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• Les assurés reconnus comme handicapés peuvent partir  

à la retraite à partir de 55 ans, sous certaines conditions 

(art. L 351 1 2 et suiv. CSS). Il faut justifier soit d’un taux 

d’incapacité permanente de 80 %, soit de la reconnaissance  

de la qualité de travailleur handicapé. Il est également possible 

de liquider une pension de retraite à 60 ans, à taux plein, quelle 

que soit la durée d’assurance accomplie, pour ceux qui se sont  

vu reconnaître un taux d’incapacité permanente (IP) à la suite 

d’une maladie professionnelle ou d’un accident du travail « ayant 

entraîné des lésions identiques à celles indemnisées au titre 

d’une maladie professionnelle ».

• Absence de condition de résidence en France pour  

le versement des retraites de base et complémentaire. 

Le versement des retraites de base et complémentaire, une 

fois liquidées, ne dépend pas de la résidence en France des 

personnes concernées. Elles sont exportables. Cela signifie 

qu’elles seront versées dans les mêmes conditions si la personne 

réside à l’étranger.

• Pensions de réversion des régimes de base  

et complémentaire. Le conjoint ou ex conjoint (les personnes 

en concubinage ou liées par un Pacs ne sont pas considérées 

comme ayants droit) peut, sous certaines conditions (âge  

et ressources), obtenir une pension de réversion d’une partie  

de la retraite dont une personne bénéficiait. Aucune condition  

de nationalité n’est requise pour les ayants droit étrangers.  

Si le conjoint survivant ou ex conjoint réside en France, il doit 

justifier, pour percevoir une pension de réversion du régime  

de base, de la régularité de son séjour par la production de l’un 

des titres de séjour ou documents requis pour la liquidation  

de la pension de retraite de base (il n’y a donc pas de condition 

de régularité de séjour concernant la pension de réversion  

du régime complémentaire). S’il réside à l’étranger, les pensions 

de réversion des régimes général et complémentaire sont 

exportables.

LA CONDITION DE LA RÉSIDENCE EN FRANCE POUR  
LES AUTRES PRESTATIONS SOCIALES (SAUF LES RENTES  
ACCIDENT DU TRAVAIL OU MALADIE PROFESSIONNELLE)

• Il s’agit d’une condition en droit de la protection sociale 

qui existe depuis longtemps et ne concerne pas les seuls 

étrangers (art. L 111 1 et L 311 7 CSS, voir p. 202). Dans la 

Le Guide pratique de la 

retraite après la réforme 

du 9 novembre 2010, 

Catred, janvier 2012, 

détaille les modalités  

du départ à la retraite  

et explique les démarches 

selon la résidence en 

France ou à l’étranger.

Le Guide du retraité 

étranger, Unafo, février 

2014, est disponible sur  

le site www.unafo.org.
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pratique, cette condition est néanmoins utilisée pour la mise  

en œuvre de contrôles ciblés sur certaines catégories 

d’étrangers, et notamment les migrants en foyer ou logement 

précaire.

• Sont considérées comme résidant en France (art. R 115 6 

CSS) les personnes qui y ont leur foyer permanent (notion 

objective qui doit être appréhendée à partir d’un faisceau 

d’indices) ou leur lieu de séjour principal (la condition est remplie 

dès lors que l’intéressé séjourne plus de 180 jours en France  

au cours de l’année civile ou, si cette période est plus favorable 

au bénéficiaire, de date à date).

• Si l’ouverture des droits s’effectue sur une base déclarative, 

les modalités de contrôle de la résidence que peuvent réaliser 

ensuite les organismes de Sécurité sociale sont très étendues. 

Dans la pratique, il peut être demandé à la personne de fournir 

la copie de son passeport en intégralité, faute de quoi les 

prestations pourraient être suspendues (art. R 114 17 et R 114

18 CSS). Ces contrôles pendant le service des droits peuvent 

donner lieu à des demandes de remboursement des prestations 

indûment versées.

UNE CONDITION DE DURÉE DE SÉJOUR EN FRANCE PEUT 
S’AJOUTER À LA CONDITION DE RÉSIDENCE EN FRANCE 
(ALLOCATIONS LOGEMENT, ALLOCATION ADULTE HANDICAPÉ  
ET REVENU DE SOLIDARITÉ ACTIVE)

• Pour déterminer les droits aux allocations logement,  

à l’AAH et au RSA, la personne doit remplir la condition de 

résidence et, si cette condition est remplie, il faudra examiner 

pendant combien de mois par année civile elle peut toucher ces 

prestations en cas de séjour(s) à l’étranger.

• Pour les allocations logement : sur une année civile,  

le logement doit être effectivement occupé au moins 8 mois par 

an soit par l’allocataire ou son conjoint ou concubin, soit par une 

personne à charge (sauf obligation professionnelle, raison de 

santé ou cas de force majeure) pour que le droit au bénéfice de 

ces prestations soit maintenu pour toute l’année civile (art. R 512

1 CSS et circ. n° 2010 014 du 15 déc. 2010). Si le logement est 

inoccupé pendant plus de 122 jours, le droit est maintenu pour les 

seuls mois complets d’occupation du logement.

• Pour l’AAH et le RSA : le bénéficiaire qui justifie que sa durée 

de séjour hors de France est inférieure ou égale à 3 mois  
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Quels conseils donner 

aux migrants âgés 

concernant leur temps 

de présence en France/ 

à l’étranger ?

1. Pour les personnes 

souhaitant conserver le 

bénéfice de tous leurs 

droits et prestations 

et voulant se mettre à 

l’abri de toute demande, 

même abusive, de 

coupure de droits et/

ou de remboursement 

« d’indus » de la part des 

organismes de protection 

sociale, il est vivement 

conseillé de résider en 

France pendant plus de 

6 mois par année civile et 

d’en conserver la preuve 

(par le passeport, dont il 

faut par précaution faire 

une copie utile en cas de 

perte, de vol ou d’échange 

contre un nouveau 

passeport). 

2. Pour les migrants âgés 

qui n’ont pas conservé 

leur résidence en France 

plus de 6 mois au cours 

d’une ou de plusieurs 

années civiles (ou de date 

à date si cela leur est plus 

favorable) et pour lesquels 

les caisses de protection 

sociale interrompent le 

versement des prestations 

et/ou en demandent le 

remboursement, il est 

indispensable :  

 de vérifier si, malgré 

cette absence prolongée 

de France, ils peuvent 

ou non être considérés 

comme ayant .../... 
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au cours de l’année civile ou de date à date a droit au bénéfice 

de ces prestations pour toute l’année civile. En cas d’absence 

supérieure à 3 mois, ces prestations ne seront versées que pour 

les seuls mois civils complets de présence en France (art. R 262 5 

CASF et R 821 1 CSS).

L’ALLOCATION DE SOLIDARITÉ AUX PERSONNES ÂGÉES (ASPA)

• L’allocation de solidarité aux personnes âgées (Aspa)  

ou « minimum vieillesse », est une prestation versée sous 

condition d’âge et de résidence en France aux personnes dont 

les ressources, incluant les pensions de base et complémentaire, 

sont inférieures à un plafond déterminé chaque année (792 € 

mensuel sur 12 mois le 1er avril 2014) (circulaire de la Cnav 

n° 2010/49 du 6 mai 2010). Elle est versée soit par la caisse  

de retraite qui verse la pension de retraite ou de réversion,  

soit par un service spécifique géré par la Caisse des dépôts  

et consignations, lorsque la personne ne relève d’aucun régime 

d’assurance vieillesse en France.

• L’Aspa est subsidiaire par rapport aux pensions de retraite 

contributives. Ainsi, avant de demander l’Aspa, il faut d’abord 

faire valoir ses droits à la retraite (base et complémentaire). 

L’Aspa viendra alors compléter la pension de retraite  

et d’éventuelles autres sources de revenus (par exemple :  

une rente d’accident du travail ou de maladie professionnelle).

• Toute personne souhaitant bénéficier de l’Aspa doit être  

en situation régulière et justifier d’une résidence stable sur 

le territoire français (art. L 815 1 et R 816 3 CSS). Elle doit aussi 

justifier être titulaire depuis au moins 10 ans d’un titre  

de séjour autorisant à travailler (art. L 816 1 CSS). Ces conditions 

s’appliquent également au conjoint, au concubin et au partenaire 

pacsé.

L’exigence de justifier depuis 10 ans d’un titre de séjour 

autorisant à travailler ne s’applique qu’aux demandes 

postérieures au 23 novembre 2011 (date à laquelle la loi 

a durci cette condition). En pratique, cela explique que des 

personnes étrangères titulaires d’une carte de résident qui 

bénéficiaient de l’Aspa depuis plusieurs années avant cette 

date, sans pour autant résider en France depuis 10 ans,  

ne puissent plus en bénéficier après un séjour long dans leur 

pays d’origine et un retour en France ; ou, inversement, que 

des personnes qui ne résident pas depuis 10 ans en France 

bénéficient de l’Aspa.

Voir aussi :

Vieillesse immigrée, 

vieillesse harcelée,  

Plein Droit, Gisti, n° 93, 

juin 2012.

Collectif justice et dignité 

pour les chibani-a-s, site 

www.chibanis.org

.../... maintenu leur foyer 

permanent en France 

et ainsi contester les 

décisions  des caisses ; 

 de leur conseiller pour 

les périodes à venir de 

se maintenir en France 

plus de 6 mois par an, 

notamment si des recours 

sont en cours contre les 

décisions des caisses.

ATTENTION

Tant que pour l’Aspa 

que pour l’ASI, cette 

condition de détenir 

depuis 10 ans un titre 

de séjour autorisant 

à travailler n’est 

pas opposable aux 

ressortissants algériens 

résidant régulièrement en 

France (instruction Cnav 

n° 2013 117 du 3 décembre 

2013 disponible sur le 

site du Gisti), ni aux 

réfugiés, apatrides, 

protégés subsidiaires, 

ni aux ressortissants de 

l’UE et aux membres de 

leur famille en situation 

régulière en France  

(art. L 816 1 CSS).
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L’ALLOCATION SUPPLÉMENTAIRE D’INVALIDITÉ (ASI)

• Il s’agit d’une prestation versée sous certaines conditions 

aux personnes invalides titulaires d’une pension de retraite ou 

d’invalidité qui n’ont pas atteint l’âge légal de départ à la retraite 

pour bénéficier de l’allocation de solidarité aux personnes âgées 

(Aspa). Le droit à l’ASI prend fin dès que le bénéficiaire atteint 

l’âge légal de départ à la retraite pour bénéficier de l’Aspa  

(art. L 815 24 CSS).

• Toute personne souhaitant bénéficier de l’ASI doit justifier 

des mêmes conditions que pour bénéficier de l’Aspa : 

résidence stable et régulière sur le territoire français. Elle doit 

aussi justifier être titulaire depuis au moins 10 ans d’un titre de 

séjour autorisant à travailler, cette condition étant contestable 

au regard des textes internationaux. Des recours peuvent être 

engagés et il est intéressant de saisir systématiquement  

le Défenseur des droits.

L’ALLOCATION PERSONNALISÉE D’AUTONOMIE (APA) 

• L’APA est une aide financière permettant une prise  

en charge adaptée aux besoins de la personne pour accomplir 

les actes essentiels de la vie ou si son état nécessite une 

surveillance régulière (art. L 232 1 et suiv. CASF). Selon ses 

ressources, une part des dépenses relatives à ces aides pourront 

rester à la charge de la personne. L’instruction de la demande 

d’APA puis son versement sont effectués par le conseil général, 

auprès duquel il faudra justifier de son utilisation.

• Toute personne souhaitant bénéficier de l’APA doit justifier 

de la régularité de son séjour en France (art. L 111 2 CASF).  

La liste des titres de séjour est fixée par l’article 1 du décret 

n° 94 294 du 15 avril 1994. Il est nécessaire de justifier  

au minimum d’un récépissé de première demande de carte  

de séjour d’une durée de validité supérieure à 3 mois.

PROTECTION SOCIALE AVEC UNE CARTE DE SÉJOUR OU UN 
CERTIFICAT DE RÉSIDENCE ALGÉRIEN MENTION « RETRAITÉ »

• La carte de séjour mention « retraité » est délivrée aux 

personnes étrangères qui établissent leur résidence hors  
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Voir la note du Gisti, 

Minima sociaux (RSA, 

Aspa, ASI) : comment 

contester la condition de 

5 ans (devenue de 10 ans 

pour l’Aspa et l’ASI) de 

résidence qui explique la 

procédure et propose des 

modèles de recours.
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de France (c’est donc une adresse à l’étranger qui figure sur  

la carte), après avoir été en possession d’une carte de résident 

en France, et qui sont titulaires d’une pension contributive  

de vieillesse liquidée au titre d’un régime de base français  

de Sécurité sociale (art. L 317 1 Ceseda).

• La carte de séjour mention « retraité » permet d’entrer 

en France à tout moment pour y effectuer des séjours 

n’excédant pas 1 an. Elle est valable 10 ans (mais ce n’est pas 

une carte de résident) et est renouvelée de plein droit.  

Elle n’ouvre pas droit au travail.

• Droits à l’Aspa, aux prestations familiales et aux aides  

au logement. La carte de séjour mention « retraité » ne fait pas 

partie de la liste des titres de séjour permettant d’ouvrir droit 

au bénéfice de l’Aspa, des prestations familiales ou des aides 

au logement. De plus, pour les caisses, un tel titre de séjour 

présume que la condition de résidence en France n’est pas 

remplie. Suite à de nombreux recours, le ressortissant étranger 

titulaire d’un titre de séjour mention « retraité » peut désormais 

prétendre à ces prestations s’il apporte la preuve qu’il réside 

effectivement en France (Cour de cassation, 2e ch. civ.,  

14 janv. 2010 n° 08 20782, circulaire Cnav n° 2010/49 du 6 mai 

2010 et circulaire Cnaf n° 2010 014 du 15 déc. 2010, voir aussi 

Protection maladie des migrants âgés, p. 281). En pratique, les 

titulaires d’une carte de séjour mention « retraité » font l’objet 

d’un contrôle systématique des caisses sur la condition  

de leur résidence en France (voir supra).


